
Bien-fondé et équité du cas ...................................... 1-6

À paraître dans les prochains numéros ....................... 6

Modifications de taux d’indemnisation pour 2001 ........ 7

Encart : Faits et chiffres pour 2001

Table des taux pour 2001

À L�INTÉRIEUR

Bien-fondé et équité du cas
une nouvelle politique

Pourquoi la disposition sur le bien-
fondé et l’équité du cas figure-t-elle
dans la Loi?
L�inclusion de cette disposition vise à renforcer
principalement la notion de tribunal
administratif de la CSPAAT. Par tribunal
administratif, on entend un organisme constitué en
vertu d�une loi auquel on a attribué le pouvoir de
régler les questions qui normalement seraient du
ressort des cours de justice. Cette disposition, malgré les
quelques modifications qui y ont été apportées, fait partie de
la loi depuis 1917.

La mise sur pied des tribunaux administratifs représentait un
moyen efficace pour tous les ordres de gouvernement de
renforcer les exigences législatives et de régler les différends qui
pouvaient découler de ces exigences. Les gouvernements et les
cours de justice ont tous deux convenu que les tribunaux
administratifs, grâce à leur expertise, pouvaient régler les
différends d�une manière plus rapide et rentable que ne

Le paragraphe 119 (1) de la Loi sur la sécurité professionnelle et l�assurance contre les accidents du travail (la Loi)

 précise que la Commission de la sécurité professionnelle et de l�assurance contre les accidents du travail (CSPAAT)

«rend sa décision selon le bien-fondé et l�équité de chaque cas et n�est pas liée par la jurisprudence». Au fil des ans, cette

importante disposition législative, qui s�applique à toutes les décisions rendues par la CSPAAT, a suscité une certaine confusion,

tant à l�interne qu�à l�externe. Le présent numéro du Bulletin des politiques expose les raisons pour lesquelles cette disposition a

été incluse dans la Loi et précise les motifs pour lesquels la CSPAAT a élaboré une politique à ce sujet, soit la politique

opérationnelle 11-01-03, Bien-fondé et équité du cas. Compte tenu du caractère assez abstrait de la notion de «bien-fondé et

d�équité», le présent numéro du Bulletin des politiques expose également les principaux principes de la politique et les illustre

au moyen de scénarios fondés sur une formule de questions et réponses.

pouvaient le faire les cours de justice elles-mêmes.

En l�absence de tribunaux administratifs tels la
CSPAAT ou la Commission de l�assurance-
emploi, les cours de justice auraient la tâche de

déterminer l�admissibilité aux prestations et de
régler les différends découlant de l�application de

diverses lois; cette pratique aurait l�inconvénient
d�embourber inutilement les cours de justice.

Quelles sont les analogies entre la CSPAAT, en
tant que tribunal administratif, et une cour de
justice?
Les analogies que l�on peut tirer entre les tribunaux
administratifs, tels la CSPAAT, et les cours de justice sont
diverses à plusieurs égards. Ces deux entités doivent par
exemple prévoir ce qui suit :
� permettre aux parties de se faire représenter par un

avocat ou un autre représentant;
� permettre aux parties en cause de présenter leur cas au
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moment de l�audience;
� informer convenablement les parties de toutes les

démarches (p. ex., moment, date et lieu de l�audience;
délais pour contester les décisions ou se conformer aux
exigences législatives);

� rendre toute décision et
conduire toute
instance d�une
manière qui soit
équitable et
transparente pour
toutes les parties;

� s�assurer que toute
décision s�appuie sur des
éléments de preuve;

� motiver toute décision
rendue.

Quelles en sont les différences?
L�une des principales différences tient au fait que les décisions
de la CSPAAT n�ont pas à s�appuyer sur la jurisprudence. Ainsi,
compte tenu de leur expertise, les tribunaux administratifs ont
la souplesse nécessaire pour s�écarter des décisions précédentes
lorsque les faits et circonstances propres à chaque cas ou les
contraintes imposées par la politique publique le justifient.
Toutefois, la CSPAAT doit se conformer aux dispositions
législatives et aux politiques pertinentes, et en assurer
l�application dans chaque cas qu�elle examine.

Une autre différence majeure, c�est que les cours de justice
n�ont pas le pouvoir d�examiner les décisions de la CSPAAT.
À cet égard, l�article 118 de la Loi confère à la CSPAAT la
compétence exclusive de décider des questions qui
découlent de la loi et précise que toute décision rendue par
la CSPAAT «ne peut être remise en question ni faire l�objet
d�une révision judiciaire.»

Enfin, à titre de tribunal administratif, la CSPAAT a le pouvoir
d�élaborer des politiques pour pallier les situations de vide
juridique ou d�ambiguité ou lorsque le libellé de la loi donne
lieu à certaines interprétations possibles. De telles politiques
aident les décideurs à appliquer la Loi de façon équitable et à
fournir aux intervenants externes des indications sur la façon
dont la CSPAAT décidera d�un ensemble déterminé de faits.

Lors de l�application d�une politique, les décideurs de la
CSPAAT déterminent d�abord si la question à l�étude s�inscrit
dans la période d�applicabilité de la politique, puis si les faits
sont réellement visés par la politique. Si les faits visent plus

d�une politique, le décideur doit appliquer chacune des
politiques pertinentes lorsqu�il rend une décision. Il va sans dire
que la politique ne peut jamais faire abstraction des dispositions
de la Loi; en cas de conflit, c�est la Loi qui prévaut. Si un
décideur constate que les faits à l�étude ne sont visés par aucune
des politiques en vigueur, il doit juger le cas en fonction des
circonstances qui lui sont propres, conformément aux
dispositions générales de la Loi.

Pourquoi établir une politique sur le bien-
fondé et l’équité du cas?
L�examen des décisions antérieures de la CSPAAT révèle
qu�un certain degré de confusion régnait au sujet du sens de
la disposition concernant le bien-fondé et l�équité du cas, du
moment où il fallait en assurer l�application et de la manière
de le faire. Par exemple, certains décideurs croyaient que
cette disposition leur permettait de faire abstraction des
politiques applicables lorsque l�issue de leur décision était
«juste». Or, la politique sur le bien-fondé et l�équité du cas a
été élaborée justement pour éliminer cette confusion et
pour aider les décideurs à assurer l�application de cette
disposition importante.

Principes de la politique
Dans le contexte de la CSPAAT, lorsque le décideur fonde
sa décision sur le bien-fondé et l�équité du cas, il doit
tenir compte de tous les faits pertinents et des
circonstances propres au cas. Ce faisant, le décideur
s�engage à se conformer aux trois principes suivants :
1 D�abord et avant tout, il se doit d�assurer l�application de

toutes les dispositions pertinentes de la Loi, et ce sans
exception.

2 Puis, il veille à appliquer toutes les politiques pertinentes
de la CSPAAT lorsque le cas ne présente aucune
circonstance exceptionnelle.

3 Enfin, en présence de telles circonstances, le décideur
peut s�écarter des politiques pertinentes de la CSPAAT,
dans la seule mesure où l�application de telles
politiques aurait pour effet de produire des conclusions
injustes ou absurdes, que la CSPAAT n�aurait jamais pu
imaginer. En pareils cas, le décideur doit identifier
clairement ces circonstances et indiquer dans sa décision les
raisons pour lesquelles il ne peut appliquer la politique en
question.

(suite à la page 3)
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En appliquant les dispositions pertinentes de la loi et des
politiques dans des situations semblables, le décideur
s�assure que :
� les cas de même nature sont traités de manière

semblable;
� chaque partie au régime reçoit un traitement équitable;
� le processus décisionnel est cohérent et fiable.

Lorsqu�il détermine l�admissibilité d�une demande pour
maladie professionnelle, le décideur tient compte des
troubles médicaux du travailleur et de l�exposition qu�il a
subie au travail, ainsi que de la documentation médicale et
scientifique disponible, de tout facteur non professionnel
pertinent et de toutes politiques pertinentes.

Q: Le décideur peut-il accepter la demande de
capitalisation qu�a présentée le travailleur?

R: Non. Le décideur ne peut accepter la demande dans une
telle situation. Même si le décideur est réceptif à la

demande de capitalisation présentée par le travailleur, la Loi
précise à l�alinéa 62 (2) a) que la CSPAAT ne peut capitaliser les
prestations pour PG d�un travailleur que si le montant des
prestations pour PG correspond à 10 % ou moins des prestations
pour PG totale du travailleur.

Exemples d’application de la politique
Compte tenu du caractère assez abstrait de la notion de
«bien-fondé et d�équité», le texte qui suit illustre chacun
des trois principes de la politique sur le bien-fondé et
l�équité du cas au moyen d�une mise en situation. Trois
directions à la CSPAAT sont chargées de l�application de
politiques particulières, notamment des politiques en
matière d�indemnisation, des politiques en matière de
revenu et des politiques en matière de services médicaux
et de maladies professionnelles. Comme chaque direction
s�occupe de situations différentes, nous illustrons chacun des
principes en nous servant d�exemples provenant de chacune
de ces trois directions.

Scénario : Un travailleur touche des prestations pour perte
de gains (PG) pendant plus de 72 mois. Le montant des

prestations pour PG correspond à 12 % du montant que le
travailleur recevrait pour une perte de gains totale. Le travailleur
informe le décideur qu�il a besoin d�une nouvelle auto et qu�il
aimerait capitaliser ses prestations pour PG dans le but d�acheter
la nouvelle voiture.

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

Exemple provenant de la Direction des politiques sur le revenu

Q: La CSPAAT devrait-elle relever Smith de l�obligation de
payer les primes impayées d�ABC?

R: Non. Aux termes de l�article 146 de la Loi, l�entreprise
qui en achète une autre est tenue de verser les primes

impayées que l�entreprise précédente a accumulées avant la vente
ou l�achat de l�entreprise. Ainsi, pour se conformer aux
dispositions de l�article 146 de la Loi, le décideur n�a d�autre
choix que d�exiger de Smith le paiement des primes impayées.

Scénario : L�entreprise Fabrication ABC (ABC) inc. a été
vendue à l�entreprise G. Smith Limited (Smith) le 1er février

2001. La CSPAAT tient Smith redevable du paiement d�une
somme de 8 000 $ relativement aux primes qu�ABC n�a pas
payées à la CSPAAT avant la vente de l�entreprise. Smith croit
que l�entreprise G. Smith Ltd. ne devrait pas être tenue
responsable des primes impayées d�ABC, puisque les deux
entreprises étaient des entités distinctes et qu�il n�y avait aucun
lien entre elles avant la transaction. En conséquence, Smith a
demandé à la CSPAAT de la relever de l�obligation de payer les
primes impayées d�ABC.

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

Exemple provenant de la Direction des politiques sur l’indemnisation

Principe 1 :
Le décideur se doit d�appliquer toutes les dispositions pertinentes de la Loi, et ce sans
exception.

(Suite de la page 2)

(suite à la page 4)
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Principe 1 :
Le décideur se doit d�appliquer toutes les dispositions pertinentes de la Loi, et ce sans
exception. (Suite de la page 3)

Exemple provenant de la Direction des politiques sur les services médicaux et les maladies

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

professionnelles

Principe 2 :
En l�absence de circonstances exceptionnelles, le décideur doit assurer l�application de
toutes politiques pertinentes de la CSPAAT.

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

Exemple provenant de la Direction des politiques sur l’indemnisation

Q: En pareil cas, le décideur peut-il admettre les preuves
scientifiques fournies par l�employeur en vue de refuser

la demande d�indemnisation du travailleur?

R: Non. Malgré les preuves scientifiques, le décideur
doit accepter la demande d�indemnisation, étant donné

que le travailleur est couvert aux termes de l�annexe 4 du
Règlement 175/98 afférent à la Loi. Le travailleur a travaillé
selon un procédé énuméré à la colonne 2 et a contracté une
maladie décrite à la colonne 1. Par conséquent, la Loi prévoit à
cet égard, au paragraphe 15 (4), une présomption irréfutable en
ce qui concerne le lien entre le travail et la maladie. La maladie
dont est atteint le travailleur est réputée être survenue du fait de
l�emploi, et ce malgré les éléments de preuve qui en indiquent le
contraire.

Q: Le décideur peut-il ne tenir compte que des travailleurs à
temps plein de l�employeur et libérer l�employeur de

l�obligation de rengager le travailleur blessé?

R: Après examen de la politique 19-04-02, Obligations
 de rengagement, le décideur conclut que les faits entourant

le cas y sont traités. En effet, la politique précise qu�il faut tenir
compte à la fois des travailleurs à temps plein et à temps partiel
dans la détermination du nombre de travailleurs qu�emploie
régulèrement l�employeur. Étant donné qu�il n�y a aucune
cirsonstance exceptionnelle et que l�application de la politique
ne donnerait lieu à aucune conclusion absurde ou non souhaitée,
le décideur applique la politique et détermine que l�employeur a
l�obligation de rengager le travailleur.

Scénario : Un travailleur de l�industrie de l�automobile dont
la tâche a consisté au cours des trois dernières années à

fabriquer et à remplacer des garnitures de frein en amiante
développe un mésothéliome pleural. L�employeur fournit des
preuves scientifiques démontrant qu�une période de latence de si
courte durée (depuis la première exposition jusqu�aux premiers
signes de la maladie) ne cadre pas avec un cancer causé par les
activités professionnelles.

Scénario : Un décideur doit déterminer si un employeur est
dans l�obligation de rengager un travailleur. Cette obligation

dépend du nombre de travailleurs qu�emploie régulièrement
l�employeur. Le paragraphe 41 (2) exempte les employeurs qui
emploient régulièrement moins de 20 travailleurs. Le décideur
obtient des renseignements l�informant que l�employeur
emploie régulièrement 15 travailleurs à temps plein et 10
travailleurs à temps partiel. L�employeur demande expressément
au décideur de n�inclure dans son appréciation de la situation que
le nombre de ses travailleurs à temps plein. Autrement, il ne
serait pas en mesure d�exploiter son entreprise de façon efficace.

(suite à la page 5)
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Scénario : Un travailleur souffre d�une perte d�acuité
auditive de 20 décibels (dB) aux deux oreilles et présente

une demande d�indemnisation pour déficience audive due au
bruit en milieu de travail.

Q: Le décideur peut-il autoriser le versement de prestations
à ce travailleur?

R: Non. Comme il n�existe aucune circonstance
 exceptionnelle, le décideur ne peut faire abstraction de la

politique 04-03-06,  Déficience auditive due au bruit en milieu de
travail, qui stipule que l�atteinte doit être d�au moins 25 dB aux
deux oreilles pour que le travailleur ait droit à des prestations.

Principe 2 :
En l�absence de circonstances exceptionnelles, le décideur doit assurer l�application de
toutes politiques pertinentes de la CSPAAT. (Suite de la page 4)

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

Exemple provenant de la Direction des politiques sur le revenu

Q: Le décideur a-t-il le pouvoir de reclassifier
 les activités du centre de soins infirmiers?

R: Non. La politique de la CSPAAT sur la classification classifie
le type d�activités exercées par l�employeur sous le groupe

de taux 851-01. Par conséquent, le décideur doit s�en tenir à
l�unité 851-01 pour classifier correctement les activités de
l�employeur, et ce malgré le bilan exemplaire de celui-ci en
matière d�accidents. Les activités des employeurs sont classifiées
selon le mode de classification de la CSPAAT. Les activités
commerciales qu�exerce l�employeur sont le seul critère de
classification. Lorsqu�elle classifie les activités d�un employeur, la
CSPAAT ne tient pas compte des risques que présentent les
activités de cet employeur, ni de ses résultats en matière
d�accidents ou de coûts d�accidents. Toutefois, puisque
l�employeur présente un bon dossier en matière d�accidents et de
bons résultats au chapitre des coûts d�indemnisation, cet
employeur sera vraisemblablement admissible à un rabais dans le
cadre de la NMETI.

Scénario : Un employeur demande que l�on reclassifie les
activités de son centre de soins infirmiers pour les faire

passer de l�unité de classification 851-01: Centres de soins
infirmiers à l�unité 853-01: Hôpitaux généraux, compte tenu de
son excellent dossier au titre de la tarification par incidence
(NMETI) et du fait que le bilan en matière d�accidents
s�apparente étroitement à celui de l�unité 853-01.

Exemple provenant de la Direction des politiques sur les services médicaux et les maladies

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

professionnelles



6

Principe 3 :
Le décideur peut faire abstraction des politiques de la CSPAAT uniquement en présence
de circonstances exceptionnelles.

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

Exemple provenant de la Direction des politiques sur l’indemnisation

Q: Étant donné que le délai de 35 jours est expiré, le
  spécialiste clinique pour PNF pourrait-il aller à l�encontre

de la politique de la CSPAAT et autoriser le versement de
l�indemnité sous forme de somme forfaitaire?

R: Après avoir confirmé que le travailleur s�était rendu au
 Cambodge, au  moyen de documents à cet effet, le

spécialiste clinique pour PNF a examiné la politique 18-05-04,
Calcul de l�indemnité pour PNF et a déterminé que cette
politique s�appliquait à ce cas. Selon cette politique, les travailleurs
dont l�indemnité pour PNF est supérieure au montant maximal
admis pour une année donnée disposent de 35 jours civils à
compter de la date de la lettre de la décision pour choisir de
recevoir l�indemnité sous forme de somme forfaitaire. Même si la
CSPAAT n�a pas été informée du choix du travailleur de recevoir
son indemnité sous forme de somme forfaitaire dans les 35 jours
civils, le spécialiste clinique pour PNF a conclu que, en raison de
circonstances exceptionnelles, il y avait lieu d�admettre la
demande du travailleur visant le versement de l�indemnité sous
forme de somme forfaitaire.

Scénario : Le 14 mars 2000, la CSPAAT a envoyé une lettre à
un travailleur pour l�aviser qu�il avait droit à une indemnité

pour perte non financière (PNF) de 24 500,00 $. Cette lettre
l�informait également que l�indemnité serait versée sous forme de
versements mensuels à moins qu�il n�indique, dans les 35 jours
civils, qu�il désire recevoir son indemnité sous forme de somme
forfaitaire.

Le 16 mars 2000, soit avant qu�il ne reçoive la lettre de la
CSPAAT, le travailleur apprend que sa mère, qui vit au
Cambodge, a contracté une maladie dont elle ne se remettra
probablement pas. Le 17 mars 2000, le travailleur part pour le
Cambodge et, en raison de circonstances liées à la maladie de sa
mère, ne peut revenir au Canada avant le 25 avril 2000. À son
retour au pays, le travailleur découvre la lettre de la CSPAAT.
Comme il veut choisir de recevoir une somme forfaitaire, le
travailleur communique avec le spécialiste clinique pour PNF.

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

Exemple provenant de la Direction des politiques sur le revenu

Scénario : Un représentant du service à la clientèle (RSC) a
entrepris l�examen de la classification d�un employeur le 1er

août 2001 et en a informé l�employeur par écrit. La date de l�avis est
donc le 1er août 2001. D�après la politique 14-02-06, Rajustement
des primes de l�employeur, la période applicable aux rajustements
rétroactifs commence à la date de l�avis et remonte jusqu�au début
de l�année civile au cours de laquelle l�avis a été donné. Au cours
d�un examen initial du dossier de l�entreprise, on a déterminé que
les activités de l�employeur auraient vraisemblablement été
classifiées par erreur sous un taux erroné (inférieur) de l�industrie
de la construction. Toutefois, avant de rendre une décision finale à
cet égard, on a obtenu des renseignements additionnels au sujet des
activités commerciales de l�employeur. Le RSC lui a donc envoyé
une lettre le 10 août 2001 à cette fin.

Le RSC a examiné le dossier de l�employeur le 3 octobre 2001 et a
constaté que l�information demandée n�avait toujours pas été versée
au dossier. Par conséquent, il a envoyé un avis de rappel à
l�employeur. Mais Postes Canada a retourné cet avis. Le RSC a
finalement pu retracer l�employeur à la fin novembre et a appris que
celui-ci avait déménagé dans de nouveaux locaux pour une période
d�environ quatre mois, à la suite d�un incendie majeur survenu à la

fin août. L�employeur a informé le RSC que la demande que lui avait
envoyée la CSPAAT avait probablement été détruite au cours de
l�incendie. Le RSC a alors envoyé une copie de la demande initiale à
l�employeur. L�employeur n�a pu donner suite à la demande avant

2002, puisqu�il devait se réinstaller dans ses locaux initiaux.

Q: Le RSC peut-il faire abstraction de la politique 14-02-06
Rajustement des primes de l�employeur, et modifier la

classification de l�employeur pour qu�elle s�établisse au taux
approprié (plus élevé) de l�industrie de la construction, et ce à
compter du 1er janvier 2002?

R: Oui. Comme des circonstances exceptionnelles
s�appliquent à cette situation, circonstances que le RSC a

pu confirmer auprès du service d�incendie, et que l�employeur
avait conclu des contrats pour 2001 en fonction du taux inférieur,
le RSC a conclu qu�il serait préjudiciable à l�employeur de donner
effet aux rajustements rétroactifs le 1er janvier 2001. Le RSC a
plutôt décidé de modifier la classification de l�employeur et de lui
attribuer le taux plus élevé à compter du 1er janvier 2002.

(suite à la page 7)
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Principe 3 :
Le décideur peut s�écarter des politiques de la CSPAAT uniquement en présence de
circonstances extraordinaires. (Suite de la page 6)

Exemple provenant de la Direction des politiques sur les services médicaux et les maladies

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

professionnelles

Scénario : Un travailleur souffre d�insuffisance rénale et doit
se soumettre régulièrement à des traitement de dialyse

péritonéale, mais il continue d�occuper un emploi dans le cadre
duquel il est exposé à de la poussière d�aluminium. Même si ce
travail est inoffensif pour les travailleurs dont les reins
fonctionnent bien et évacuent efficacement l�aluminium,
l�exposition professionnelle à cette matière occasionne des
symptômes neurologiques. Les médecins consultants de la
CSPAAT s�accordent pour dire que cet état résulte d�une
exposition professionnelle, jumelée à la prédisposition
particulière de la personne à de tels troubles. La politique 04-
03-13, Exposition professionnelle à l�aluminium, démence,
maladie d�Alzheimer et autres effets neurologiques, précise que
les états accompagnés d�effets neurologiques ne sont pas des
maladies professionnelles lorsqu�ils sont présumés résulter d�une
exposition professionnelle à l�aluminium.

Q: Le décideur peut-il aller à l�encontre des dispositions de
la politique 04-03-13, Exposition professionnelle à

l�aluminium, démence, maladie d�Alzheimer et autres effets
neurologiques et approuver la demande d�indemnisation du
travailleur?

R: Oui. Dans le présent cas, le décideur peut faire
abstraction de la politique puisque le cas présente des

circonstances exceptionnelles, notamment l�état pathologique pré-
existant dont était atteint le travailleur et qui le rendait susceptible
d�être affecté par la poussière d�aluminium.

À paraître en 2001 dans les prochains
numéros du Bulletin des politiques

Thèmes d�actualité traités dans nos numéros de 2001 du Bulletin des politiques :

Participants en stage de formation
Ce numéro du Bulletin des politiques exposera les grandes
lignes de la politique 12-04-05, Participants en stage de
formation. Cette politique traite du financement des
programmes de formation, décrit la marche à suivre pour
une personne, une entreprise ou un organisme de
formation qui désire demander ou annuler une
protection et expose la formule de calcul des gains
assurables des stagiaires.

Vous nous avez demandé...
Ce numéro «Questions et réponses» répondra à certaines des
questions que nous posent fréquemment nos lecteurs.

Protection facultative des employeurs
La politique 12-01-02, Protection facultative des

employeurs, a été révisée pour donner aux
employeurs, qui ne sont pas tenus de souscrire la
protection de la CSPAAT aux termes de la loi mais

qui en font volontairement la demande, plus de
souplesse dans les choix qui s�offrent à eux. Ne

manquez pas ce numéro; il traitera des modifications
apportées à la politique.

Classification des employeurs
Nous prévoyons également publier un numéro spécial qui se

veut une mise à jour du Bulletin des politiques, volume 6, numéro
2, Survol de la classification des employeurs.
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Contexte
La Commission de la sécurité professionnelle et de l�assurance
contre les accidents du travail (CSPAAT) fournit diverses
prestations aux travailleurs et peut assumer certaines dépenses
engagées dans le cadre des dossiers d�indemnisation. Les taux
relatifs aux prestations et aux dépenses assumées par la CSPAAT
sont énoncés expressément dans la Loi sur la sécurité
professionnelle et l�assurance contre les accidents du travail (la
Loi). La CSPAAT fixe les taux et les rajuste de temps à autre.

Augmentation de taux
Par suite de l�examen, certains taux ont augmenté en fonction des
conclusions tirées des analyses de coûts assumés par les
organismes externes à la CSPAAT. Quelques taux avaient fait
l�objet de rajustements périodiques en fonction des changements
survenus dans l�indice des prix à la consommation (IPC), et on a
déterminé qu�il y avait lieu de rajuster à nouveau les taux en
fonction de l�IPC pour 2000. D�autres taux par contre n�ont pas
été modifiés puisque rien n�indiquait qu�ils étaient inappropriés.

Le taux applicable aux frais de déplacement est passé de 0,22 $ le
km à 0,34 $ le km. La CSPAAT a opté pour l�établissement d�un
taux fixe qui tient compte des réalités du marché, plutôt que d�un
taux décroissant qui diminuerait le montant des paiements en
fonction de la distance parcourue. La rémunération des témoins
professionnels est passée de 333,37 $ par jour à 600,00$ par jour,
et de 77,60 $ par jour à 110,96 $ par jour pour les témoins non
professionnels, de manière à refléter les taux payés par les cours
de justice. L�allocation de chambre et repas a augmenté pour
passer de 280 $ par mois à un maximum de 600 $ par mois pour
tenir compte des coûts réels du marché (compte tenu des
variations régionales) et des données sur les dépenses qu�a tirées
la CSPAAT de ses propres expériences. Pour les mêmes motifs,
l�allocation de repas est passée de 29,95 $ par jour à 45,00 $ par
jour. Par ailleurs, l�allocation maximale pour frais d�inhumation
est passé de 8 650 $ à 10 122 $; cette augmentation était fondée
sur les frais réels d�inhumation présentés en 2000. Les taux
relatifs à certaines allocations ont été rajustés en fonction de
l�IPC, notamment ceux ayant trait à l�allocation de soutien à
l�autonomie, l�allocation pour soins personnels et l�allocation
pour chien guide et animal de soutien.

Modifications de taux d�indemnisation pour 2001

Changement de taux
Le personnel de la CSPAAT et les intervenants externes se sont
dits préoccupés par le fait que certains des taux étaient désuets.
Par exemple, le taux que paie la CSPAAT aux travailleurs blessés
qui doivent se déplacer pour assister aux rendez-vous médicaux
ou autres activités liées à leur dossier d�indemnisation n�avait pas
été mis à jour depuis un certain nombre d�années et ne tenait
plus compte de la réalité d�aujourd�hui.D�autres taux avaient par
ailleurs été majorés ces dernières années, mais ne semblaient pas
indemniser suffisamment les travailleurs pour les frais engagés.
Afin de cerner les taux qui s�appliquaient toujours et ceux qui
devaient être modifiés, la CSPAAT a entrepris un examen
complet de la question.

Processus d’examen
L�examen visait à déterminer les coûts réels associés à diverses
activités ou divers éléments de la vie d�aujourd�hui. Pour cerner
ces coûts, la CSPAAT a examiné les taux que payaient d�autres
organismes pour les frais engagés et les tarifs que demandaient
les compagnies pour différents biens et services. Cet
examen a fourni certaines
données d�échantillonage
sur les coûts assumés par
les organismes externes.
Quoique non exhaustif,
cet examen a révélé
que certains taux
fournissaient un
remboursement raisonnable
pour les frais particuliers et
ne nécessitaient aucune
modification, tandis que d�autres étaient en effet
désuets.

«Par suite de l’examen, certains taux ont augmenté

en fonction des conclusions tirées des analyses de

coûts assumés par les organismes externes à la

CSPAAT.»

«D’autres taux par contre n’ont pas été modifiés

puisque rien n’indiquait qu’ils étaient inappropriés.»

Entrée en vigueur
Les taux qui ont été majorés s�appliquent à l�égard de toutes les
dépenses engagées le 1er janvier 2001 ou après cette date. Par
exemple, le nouveau taux relatif aux frais de déplacement
s�applique aux frais engagés à compter du 1er janvier 2001. Par
contre, les frais qui ont été engagés jusqu�au 31 décembre 2000
seront payés en fonction des anciens taux, et ce même si la facture
a été présentée en 2001.

Table des taux
Tous les taux fixés par la CSPAAT ont été éliminés des politiques
pertinentes et figurent dorénavant dans la nouvelle politique
18-01-05, Table des taux. Vous trouverez, à titre d�information,
dans le présent numéro du Bulletin des politiques un encart
exposant les Faits et chiffres pour 2001 d�un côté et la Table des
taux pour 2001 de l�autre.
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Faits et chiffres pour 2001
Tous les ans, les prestations sont indexées en fonction du facteur d�indexation approprié. Pour 2001 :
� le facteur d�indexation général (Friedland modifié) est de 0,4 %;
� le deuxième facteur d�indexation (Indices des prix à la consommation ou IPC) est de 2,8 %.

Dans la première et la deuxième colonne, nous indiquons l�article de loi pertinent et le montant prévu par la loi. Dans la
troisième colonne, vous trouverez le montant indexé pour 2001. Pour plus de renseignements sur l�indexation, veuillez vous
reporter au document 18-01-02, Montant des prestations, du Manuel des politiques opérationnelles.
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Loi d�avant 1998

43(2) Le montant minimal accordé pour la perte de gains totale est le moins élevé des deux montants suivants :
�15 312,51 $ ou   15 404,50$
� les gains moyens nets (GMN) du travailleur avant la lésion

45(6) Pension de retraite : La pension est versée sous forme de somme forfaitaire si elle est inférieure à
   1 145,63 $ par année 1 152,51$

46 Indemnité pour perte non financière (PNF) Montant de base = $51 535,37 $ 51 844,99$
Facteur d�âge : plus/moins 1 145,63 $ pour chaque année que le travailleur a de moins/de plus que 45 ans 1 152,51$
Montant maximal multiplié par le pourcentage de déficience = 74 439,52 $ 74 886,75$
Montant minimal multiplié pour le pourcentage de déficience = 28 631,22 $ 28 803,23$

L�indemnité pour PNF est versée sous forme de somme forfaitaire si elle est de 11 452,07 $ ou moins. 11 520,87$

48(2) Somme forfaitaire versée au conjoint survivant : Montant de base = 55 555,55 $ 59 894,02$
Facteur d�âge : plus/moins 1 388,88 $ pour chaque année que le conjoint a de moins/de plus
  que 40 ans 1 497,32$
Somme forfaitaire maximale = 83 333,30 $ 89 841,02$
Somme forfaitaire minimale = 27 777,76 $ 29 946,99$

48(4) Prestations minimales payables à l�égard d�un conjoint et d�un enfant = 15 312,51 $ par année 17 004,41$

48(8) Si plus d�une personne a droit à des versements périodiques ou à des sommes forfaitaires à titre de conjoint
�les versements périodiques ne dépassent pas au total 85 % des GMN du travailleur au moment de la lésion
et
� la somme forfaitaire ne peut dépasser 83 333,30 $ 89 841,02$

48(13) Somme forfaitaire totale versée aux enfants (aucun conjoint survivant) = 55 555,55 $ 59 894,02$

48(22) Frais d�inhumation ou d�incinération : montant minimal = 2 083,32 2 246,00$

54 Montant maximal des gains : 175 % du salaire moyen dans l�industrie en Ontario durant
l�année où est survenu l�accident 60 600,00$

39(1) Le montant minimal payable en cas d�invalidité totale temporaire correspond :
� à 10 500,00 $ par année si les GMN sont de 10 500,00 $ ou plus ou 15 404,50$
� au montant des GMN si les gains sont inférieurs à 10 500,00 $ par année

50(3) Allocation vestimentaire maximale :
� prothèse à un membre supérieur = 184,00 $ 255,55$
� prothèse à un membre inférieur, appareil orthopédique pour le dos ou attelle à la jambe = 368,00 $ 511,12$

147(14) Montant mensuel additionnel pouvant aller jusqu�à 200,00 $ versé aux travailleurs qui reçoivent des
prestations d�invalidité partielle permanente* (le montant peut être inférieur puisqu�il est basé sur le montant
en vigueur au cours de l�année de l�admissibilité initiale aux prestations) 209,54$



Prestations Nouveau taux Ancien taux  Politique
Allocation de soutien
à l’autonomie 2 974,05 $ par année 2 893,04 $ par année 17-06-02

Allocation pour soins personnels 17-06-05
*Taux général pour les auxiliaires 6,85 $ l’heure 6,85 $ l’heure
Taux pour les préposés aux soins
  personnels 10,01 $ l’heure 9,74 $ l’heure
Taux pour les auxiliaires spécialisés 16,04 $ l’heure 15,60 $ l’heure
Honoraires comptables 720,00 $ par année 720,00 $ par année
*salaire minimum

Allocation vestimentaire dommages mineurs: 255,55 $ max.  dommages mineurs: 255,55 $ max. 17-05-02
dommages majeurs: 511,12 $ max.  dommages majeurs: 511,12 $ max.

Accompagnateurs 51,00 $ par jour 51,00 $ par jour 17-01-08

Frais d’inhumation 2 246,00 $ minimum 2 184,84 $ minimum 18-01-05
10 122,00 $ maximum 8 650,00 $ maximum 20-03-02

Allocation pour chien guide
et animal de soutien 805,63 $ par année 783,69 $ par année 17-06-04

Allocation de repas 17-01-09
Déjeuner 10,00$ 5,75$
Dîner 13,00$ 9,50$
Souper 22,00$ 14,00$

Hôtels (hébergement) Taux négociés Taux négociés 17-01-09
auprès des divers hôtels auprès des divers hôtels

Chambre et repas jusqu’à 600,00$ par mois 280,00 $ par mois 17-01-09
(hébergement)

Déplacements 0,34 $ le km 0,22 $ le km 17-01-09

Rémunération des témoins (audiences) 09-02-04 MPO
Comparution 50,00$ 50,00$ antérieur au projet de loi 99
Professionnels Journée complète 600,00 $ Journée complète 333,37 $

Demi-journée 300,00 $ Demi-journée 166,66 $
Non-professionnels Journée complète : maximum de 110,96 $ Journée complète 77,60 $

Demi-journée : maximum de 55,48 $ Demi-journée 38,80 $

Table des taux pour 2001
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Tous les ans, la CSPAAT examine et fixe les taux suivants. Pour ce faire, la CSPAAT réalise une enquête de coûts externe à l�ég ard de
chaque taux, sauf en ce qui concerne le taux relatif aux frais d�inhumation qui correspond à un montant minimal. Ce dernier taux est
indexé annuellement en fonction du deuxième facteur d�indexation, soit l�Indice des prix à la consommation (IPC).

Les taux s�appliquent à compter du 1er janvier 2001.

Pour obtenir plus de renseignements sur ces taux, se reporter aux politiques mentionnées dans le tableau.


